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[bookmark: _Hlk515294754]Objet : 
Fourniture de solutions d’impressions, de consommables et des prestations associées	


Pouvoir adjudicateur :·  																					      -

[bookmark: _Hlk115190034]Villa Arson
[bookmark: _Hlk115190843]20 avenue Stephen Liegeard
06100 Nice


Mode de consultation :
[bookmark: _Hlk3294159][bookmark: _Hlk5800589]Accord-cadre à bons de commande et à marchés subséquents passé selon un marché à procédure adaptée en application du code de la commande publique et notamment ses articles R. 2123-1 et R. 2162-3
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[bookmark: _Toc448768764][bookmark: _Toc145435103]
Objet
[bookmark: _Hlk515294825][bookmark: _Hlk70279327][bookmark: _Toc448768766][bookmark: CHAMP_01]Le présent accord-cadre concerne la fourniture de prestations d’impressions pour le compte de la Villa Arson couvrant :
· [bookmark: _Hlk115189460]La location des matériels.
· Le réassort automatique des consommables.
· [bookmark: _Hlk115446290]Un outil de gestion de flux d’impressions.
· La maintenance évolutive et curative des matériels.
[bookmark: _Toc145435104]Définitions
Au sens du présent document :
· La Villa Arson est la personne morale de droit public qui conclue l’accord-cadre avec son titulaire. Elle est désignée ci-après par le terme « pouvoir adjudicateur ».
· Le « titulaire » est l’opérateur économique (ou le groupement d’opérateurs économiques) qui a été retenu pour exécuter les prestations définies dans le cadre du présent accord-cadre conclu avec le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc119673910][bookmark: _Toc145435105]Caractéristiques générales de l’accord-cadre
[bookmark: _Toc145435106]Définition des lots
[bookmark: _Hlk45209564][bookmark: _Toc448768767]Le présent accord-cadre n’est pas alloti afin de permettre au pouvoir adjudicateur : 
· De disposer d’un interlocuteur unique, responsable du bon fonctionnement de l’ensemble des prestations de l’appel d’offre. 
· D’optimiser les prix unitaires par la massification de la commande globale.
[bookmark: _Toc145435107]Durée de l’accord-cadre 
L’accord cadre est conclu pour une durée ferme de cinq (5) ans à partir de sa date de notification.
La durée de l’accord-cadre dépassant le délai maximum de 4 ans prévu à l’article L. 2125-1 du code de la commande publique, est justifiée par le fait que la durée d’amortissement des matériels en location est de 5 ans (durée proposée par défaut par les acteurs des moyens d’impressions).
[bookmark: _Toc69907330][bookmark: _Toc69907935][bookmark: _Toc69907331][bookmark: _Toc69907936][bookmark: _Toc448768768][bookmark: _Toc145435108]Forme du contrat 
Le contrat est un accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum, exécuté en partie par l’émission de bons de commande et en partie par la réalisation de marchés subséquents.
Les prestations qui relèvent des différentes parties de l’accord-cadre sont indiquées au paragraphe 8 du présent CCAP.
[bookmark: _Toc145435109]Montant maximum
Le montant maximum de l’accord-cadre est fixé à 200 000,00 €HT.
[bookmark: _Toc119673915][bookmark: _Toc145435110][bookmark: _Toc448768772]Obligations générales du titulaire
Le titulaire doit confirmer la désignation, dans un délai de 10 jours ouvrés suivant la notification de l’accord-cadre, d’une ou plusieurs personnes physiques ayant qualité pour le représenter dans l’exécution de celui-ci.
Conformément à l’article 3.4.2 du C.C.A.G/T.I.C, le titulaire est tenu de communiquer immédiatement les modifications, survenant au cours de l’exécution de l’accord-cadre, qui se rapportent : Aux personnes ayant le pouvoir de l’engager, à la forme juridique sous laquelle il se présente, à sa raison sociale ou à sa dénomination, à son domicile ou à son siège social, au montant de son capital et aux personnes ou aux groupes qui le contrôlent.
[bookmark: _Toc448768774][bookmark: _Toc145435111]Pièces constitutives de l’accord-cadre
Par dérogation à l'article 4.1 du C.C.A.G/T.I.C, les pièces constitutives de l’accord-cadre sont les suivantes par ordre de priorité :
· L’acte d’engagement complété, signé par les deux parties.
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU).
· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.).
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et ses annexes. 
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de techniques de l’information et de la communication (C.C.A.G/T.I.C) approuvé par l’arrêté du 30 septembre 2021 (JORF n°0234 du 7 octobre 2021). 
· Les normes professionnelles applicables à la date de notification du présent accord-cadre conformément à l’article « Normes et règlements applicables » du présent CCAP.
· L’ensemble de la proposition technique et le catalogue tarifaire de prix unitaire du titulaire.
· Les bons de commandes
· Les documents des marchés subséquents (expression de besoins, devis et réponse technique)
[bookmark: _Toc448768775][bookmark: _Toc145435112]Sous-Traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties des services à condition d’avoir obtenu préalablement du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance, conformément aux articles R. 2193-1 et R. 2193-2 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc448768776][bookmark: _Toc145435113]Désignation de sous-traitants en cours d’exécution de l’accord-cadre
L'acceptation préalable de chaque sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement doivent être demandés dans les conditions définies aux articles R. 2193-3 et R. 2193-4 du code de la commande publique.
Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :
· Les renseignements mentionnés à l'article R. 2193-1 du code de la commande publique, entre autres les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.
·  Le compte à créditer.
Pour chaque sous-traitant présenté pendant l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire doit joindre, en sus de l’avenant ou l’acte spécial (DC4) :
· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées à l’article R. 2143-3 du code de la commande publique.
· Une attestation sur l’honneur du sous-traitant indiquant qu’il n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L8221-1, L8231-1, L8241-1, L8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre état de l’Union Européenne.
[bookmark: _Toc448768777][bookmark: _Toc145435114]Modalités de paiement direct des sous-traitants
[bookmark: _Toc448768778]Les prestations exécutées par les sous-traitants bénéficiant du paiement direct et dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, sont payées dans les conditions prévues aux articles R. 2193-10 et R. 2193-16 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc448768781][bookmark: _Toc145435115]Personnel du titulaire
Le titulaire a l’entière responsabilité de ses personnels et des moyens à mettre en œuvre pour exécuter la prestation. Il s’engage à produire une attestation d’assurance justifiant d’une couverture en responsabilité appropriée à l’objet du présent accord-cadre. 
La rémunération, les charges sociales et fiscales correspondantes et les frais inhérents à l’emploi de ce personnel sont à la charge du titulaire qui a seule compétence pour en assurer la discipline, l’inspection et la direction. 
En cas de manquement grave du titulaire, au regard de la législation sociale, celui-ci peut être mis en demeure (voie recommandée avec accusé de réception) de faire cesser ces manquements. La lettre restée sans effet sous huitaine, entraînera la rupture du présent accord-cadre, sans préavis. Le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de demander, par voie judiciaire, des dommages et intérêts compensant le préjudice subi. 
[bookmark: _Toc145435116]Modalités de passation des commandes
[bookmark: _Toc145435117][bookmark: _Toc448768783]Modalités de passation des commandes directes
[bookmark: _Hlk51863985]Cet article déroge à l’article 3.7 du C.C.A.G/T.I.C
Afin de passer ses commandes sur la base des prix du BPU et du catalogue tarifaire, le pouvoir adjudicateur peut émettre :
· Des bons de commandes, numérotés, datés et signés par ses soins, transmis par courriel ou courrier postal.
· Des commandes directes via un devis établi par le titulaire reprenant différents items du bordereau des prix unitaires et/ou du catalogue tarifaire. Le devis doit être numéroté, daté et signé par le pouvoir adjudicateur
Quel que soit le mode de passation des commandes, la demande intègre :
· Des références à des produits ou services valorisés dans le bordereau des prix ou le catalogue tarifaire de prix unitaires du titulaire.
· Les conditions de mises à disposition des prestations/matériels : lieu de livraison/installation, date de mise en service souhaitée (en tenant compte du délai de mise en service du titulaire) …
· Les informations techniques et administratives permettant au titulaire de la réaliser.
L’absence de réserve émise par le titulaire dans les 5 jours ouvrés suivant la réception d’une commande vaut acceptation sans réserve des conditions qui y sont mentionnées.
Les prestations, objets des commandes passées avant la fin de validité de l’accord-cadre, pourront être exécutés jusqu’à 6 mois après la fin du présent accord-cadre.
[bookmark: _Toc21011610][bookmark: _Toc33541867][bookmark: _Toc69307870][bookmark: _Toc145435118]Modalités de passation des commandes par marchés subséquents
Le pouvoir adjudicateur réalise des marchés subséquents pour toute demande nécessitant un dimensionnement sur mesure des matériels/prestations à réaliser. 
Le pouvoir adjudicateur réalise des marchés subséquents, conformément aux articles R.2162-7 à R.2162-9 du code de la commande publique, sur la base des éléments suivants :
· Le titulaire est consulté par oral ou par écrit sur la base d’une expression de besoins simple avec un délai de réponse adapté à la nature de la demande.
· Le titulaire doit ensuite transmettre par écrit un devis (présentation technique et offre financière) correspondant à l’expression de besoin et respectant les conditions de son offre initiale (qualité technique, remises consenties, délais de réalisations…).
· Si le pouvoir adjudicateur juge l’offre conforme vis-à-vis de l’offre initiale du titulaire et de l’expression de besoin, le marché subséquent lui est automatiquement attribué.
La passation des commandes dans le cadre de marchés subséquents est réalisée dans les mêmes conditions que celles mentionnées au chapitre 8.1 du présent CCAP.
[bookmark: _Toc145435119][bookmark: _Toc225655477][bookmark: _Toc448768787]Limites de recours aux marchés subséquentes et commandes catalogues
Le recours à la réalisation de marchés subséquents et aux commandes sur catalogues sont limitées aux prestations suivantes qui sont pour le moment imprévisibles pour le pouvoir adjudicateur :
· L’adjonction d’extensions matérielles ou logiciels sur les copieurs prévus dans le périmètre initial (achat de pièces/licences et installations).
· L’ajout de 2 nouveaux copieurs complets (moteur d’impression et extensions) maximum.
[bookmark: _Toc145435120]Opérations de vérifications
[bookmark: _Toc40344581][bookmark: _Toc225655478][bookmark: _Toc448768788]Cet article déroge aux articles 30 à 34 du C.C.A.G/T.I.C.
[bookmark: _Toc145435121]Déroulement des vérifications par typologies de prestations
[bookmark: _Toc462819423][bookmark: _Toc448768794]Les prestations faisant l'objet du présent accord-cadre sont soumises à des opérations de vérifications destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations prévues. Ces opérations de vérifications sont réalisées de la façon suivante :
· Pour le déploiement initial : 
· L’installation de chaque matériel et du logiciel de gestion des flux d’impressions est vérifiée sur la base d’un dossier de recette pour valider les vérifications d’aptitude, puis par une période d’observation d’un mois pour les vérifications de services réguliers.
· Pour des commandes complémentaires :
· Toute livraison simple de matériel ou de licence logicielle est vérifiée sur constat visuel (pour les matériels) et vérification des quantités livrées. La validation de ces vérifications vaut acceptation des vérifications d’aptitude et de de services réguliers.
· Toute autre prestation est vérifiée sur la base d’un dossier de recette pour valider les vérifications d’aptitude, puis par une période d’observation d’un mois pour les vérifications de services réguliers.
Le titulaire est responsable de la production des dossiers de recette qui doivent être transmis au pouvoir adjudicateur a minima 10 jours ouvrés avant la vérification des prestations. Ces documents doivent être validés par le pouvoir adjudicateur avant de réaliser les vérifications.
[bookmark: _Toc40344582][bookmark: _Toc73106435][bookmark: _Toc145435122]Exécution des vérifications d’aptitude
Après avoir exécuté les vérifications d’aptitude (quel que soit le mode utilisé), le pouvoir adjudicateur informe par écrit le titulaire de son accord et de ses observations éventuelles. 
Le délai imparti au pouvoir adjudicateur pour procéder aux vérifications d’aptitude et notifier sa décision est de 10 jours ouvrés à partir de la mise en ordre de marche. A défaut de notification dans le délai défini, les vérifications d’aptitude sont réputées positives.
[bookmark: _Hlk5802455]Si les vérifications d’aptitude sont négatives, le pouvoir adjudicateur prend une décision d’ajournement ou de rejet.
[bookmark: _Toc40344583][bookmark: _Toc73106436][bookmark: _Toc145435123]Exécution des vérifications de services réguliers
Le délai prévu pour les vérifications de services réguliers est d’un mois. Les solutions sont déclarées régulières si la durée cumulée des indisponibilités comptabilisées sur la période de VSR, ne dépasse pas 8 heures ouvrées.
À l'issue de la période de vérification de services réguliers, le pouvoir adjudicateur dispose de 10 jours ouvrés pour notifier au titulaire sa décision. 
A défaut de notification dans le délai imparti, les vérifications de services réguliers sont réputées positives.
Si les vérifications de services réguliers sont négatives, le pouvoir adjudicateur prononce soit l'ajournement des prestations, soit l'admission avec réfaction, soit le rejet des prestations.
[bookmark: _Toc40344584][bookmark: _Toc73106437][bookmark: _Toc145435124]Admission des prestations
Les prestations sont admises à partir du moment où les vérifications d’aptitudes et de services réguliers sont validées. 
Elle marque le début de la période de garantie pour laquelle les dispositions de l’article 36 du C.C.A.G/T.I.C. s’appliquent et le début des prestations de maintenance définies à l’article 8 du CCTP.
[bookmark: _Toc69907958][bookmark: _Toc69907959][bookmark: _Toc69907960][bookmark: _Toc69907961][bookmark: _Toc69907962][bookmark: _Toc69907963][bookmark: _Toc40344585][bookmark: _Toc73106438][bookmark: _Toc145435125]Ajournement
[bookmark: _Toc225655482][bookmark: _Toc448768792]Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations peuvent être rendues conformes aux stipulations demandées moyennant certains compléments, améliorations ou mises au point, il prononce l'ajournement qui est motivé et assorti d'un délai adapté pour parfaire les prestations. 
Le titulaire dispose de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations.
Une fois les prestations ajustées par le titulaire, le pouvoir adjudicateur reprend la phase de vérification qui a précédé la décision d’ajournement.
En cas de refus ou de silence du titulaire à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent ou à défaut d'une nouvelle présentation des prestations dans le délai imparti à cet effet par la décision d'ajournement, le pouvoir adjudicateur prononce dans un délai de 10 jours ouvrés soit la réception avec réfaction, soit le rejet des prestations.
[bookmark: _Toc40344586][bookmark: _Toc73106439][bookmark: _Toc145435126]Réception avec réfaction
[bookmark: _Toc225655483][bookmark: _Toc448768793]Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations, sans satisfaire entièrement aux conditions de l’accord-cadre, peuvent être utilisées en l'état, il notifie au titulaire une décision motivée de les recevoir avec réfaction d'un montant déterminé. 
Le titulaire dispose d'un délai de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations ; passé ce délai il est réputé avoir accepté la décision du pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 10 jours ouvrés pour analyser les éventuelles observations du titulaire et notifier sa décision finale.
[bookmark: _Toc40344587][bookmark: _Toc73106440][bookmark: _Toc145435127]Rejet
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations appellent des réserves telles qu'il ne lui apparaît pas possible d'en prononcer ni l'ajournement ni la réception avec réfaction, il notifie une décision motivée de rejet.
Le titulaire dispose de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations ; passé ce délai il est réputé avoir accepté la décision du pouvoir adjudicateur. 
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 10 jours ouvrés pour analyser les éventuelles observations du titulaire et notifier sa décision finale.
En cas de rejet, le titulaire est tenu de procéder à la récupération des matériels concernés sous 10 jours ouvrés.
[bookmark: _Toc145435128]Prix – Variation dans les prix 
[bookmark: _Toc448768795][bookmark: _Toc145435129][bookmark: CHAMP_08]Contenu des prix
[bookmark: CHAMP_09]En complément à l’article 10.1.3 du C.C.A.G/T.I.C , les prix unitaires sont réputés comprendre :
· Tous les frais afférents s’il y a lieu au conditionnement, à l'emballage, au stockage, à la manutention, à l'assurance, au transport jusqu'au lieu d'exécution ou de livraison.
· Toutes sujétions nécessaires à l’exécution des prestations.
· Tous frais de déplacement, d'hébergement ou de restauration des personnels du titulaire et des intervenants tiers nécessaires à l'exécution des prestations.


Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des contraintes techniques imposées par l’environnement informatique existant sur les bâtiments du pouvoir adjudicateur ainsi que des conditions de réalisation d’autres prestations concomitantes et d’en avoir tenu compte dans l’établissement de sa proposition.
[bookmark: _Toc326242088][bookmark: _Toc448768796][bookmark: _Toc145435130]Détermination des prix de règlement
[bookmark: _Toc326242089][bookmark: _Toc326242091][bookmark: _Toc448768799]L’accord-cadre est traité à prix unitaires établis hors TVA intégrant toutes les sujétions nécessaires à l'exécution des prestations.
Les prix sont déterminés par application aux quantités livrées/exécutées ou consommées, des prix intégrés dans les documents suivants :
· Le bordereau des prix unitaires de l’accord-cadre.
· Le catalogue tarifaire de prix unitaire du titulaire.
· Les devis complémentaires des marchés subséquents.
Les taux de remise figurant dans l’acte d’engagement sont appliqués pendant toute la durée de l’accord-cadre au catalogue tarifaire et aux devis complémentaires des marchés subséquents. 
Les impressions annuelles mentionnées au détail quantitatif estimatif sont basées sur des relevés de consommations de l’année précédant l’accord-cadre. 
Ces consommations ne sont qu'indicatives, et le titulaire ne peut se prévaloir des quantitatifs de consommations annoncés dans le détail quantitatif estimatif non contractuel pour justifier l'application de conditions de tarification différentes. 
[bookmark: _Toc145435131]Ajustement de prix
[bookmark: _Toc145435132]A l’initiative du titulaire
[bookmark: _Toc326242093][bookmark: _Toc296589209][bookmark: _Toc448768801]Le titulaire peut mettre à jour les prix à chaque semestre à partir du 1er juillet 2024.
Si le titulaire souhaite mettre à jour ses tarifs, il doit transmettre une demande écrite, contenant une mise à jour du bordereau de prix et de son catalogue tarifaire. 
Les nouveaux tarifs entrent ensuite en vigueur à la date anniversaire de l’accord-cadre et s’appliquent aux commandes passées postérieurement à cette échéance par dérogation à l’article 10.2.1 du C.C.A.G/T.I.C.
[bookmark: _Toc145435133]A l’initiative du pouvoir adjudicateur
À tout moment, le pouvoir adjudicateur peut demander une mise à jour des prix de l’accord-cadre au titulaire, qui doit transmettre par courriel une mise à jour du bordereau de prix et de son catalogue tarifaire dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
Si la réception des documents actualisés intervient avant le 15 du mois en cours, les prix doivent être appliqués sur la facturation du mois suivant. 
Dans le cas contraire, les prix doivent être appliqués sur la facturation du mois M+2. 
[bookmark: _Toc52452328][bookmark: _Toc73106447][bookmark: _Toc145435134]Clause butoir
Chaque prix ne peut évoluer à la hausse, au cours d’une même année civile, que de 5% maximum par rapport à l’année précédente et de 15% maximum sur la durée totale de l’accord-cadre. 
Les éléments de la présente clause ne s’appliquent pas en cas de hausse des coûts du matériel que le titulaire ne saurait maîtriser.
Dans ce cas de figure, le titulaire doit justifier l’augmentation prévue dont la validation de la légitimité est laissée libre au pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc326242094][bookmark: _Toc448768802][bookmark: _Toc52452329][bookmark: _Toc73106448][bookmark: _Toc145435135]Clause de sauvegarde
Cet article complète l’article 47 du C.C.A.G/T.I.C
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier sans indemnités l’accord-cadre avec un préavis de 6 mois dans les cas où le titulaire appliquerait une augmentation des prix unitaires supérieure à la hausse maximale prévue au chapitre 10.3.3, que le titulaire ne voudrait pas modifier.
[bookmark: _Toc326242095][bookmark: _Toc448768803][bookmark: _Toc145435136]Application de la taxe à la valeur ajoutée
Les montants des comptes sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur lors de l’exécution de la prestation.
[bookmark: _Toc145435137][bookmark: _Toc448768804]Monnaie de référence 
[bookmark: _Toc448768806][bookmark: CHAMP_14]L’Euro est l'unité monétaire de compte et l'unité monétaire de paiement.
[bookmark: _Toc145435138]Modalités de règlement
[bookmark: _Toc448768807][bookmark: _Toc145435139]Mode de paiement
Les prestations ne peuvent être mise en paiement par le titulaire qu’à partir du moment où les prestations ont été admises, conformément au chapitre 9 du présent CCAP.
[bookmark: CHAMP_10]Les modalités du règlement des sommes dues sont les suivantes :
· Pour les nouvelles prestations faisant l’objet de « frais de mise en service », celles-ci sont payables dès l’admission de la nouvelle prestation.
· Les frais d’abonnement aux différentes prestations sont payables à terme à échoir.
· Les frais de « copies » sont payables à terme échu.
[bookmark: _Toc145435140]Format des factures
Les factures doivent être transmises trimestriellement (ou à l’issue de la phase d’admission pour une livraison simple) et comporter a minima les indications suivantes :
· Nom et adresse du créancier
· La date
· Le numéro de la facture ainsi que le numéro du marché
· La référence de la commande
· La nature de la prestation facturée
· La période de facturation
· Le montant hors TVA des services
· Le taux et le montant de la TVA et autres taxes
· Le montant total des services exécutées
[bookmark: _Toc145435141]Découpage et contenu des factures
Le pouvoir adjudicateur doit pouvoir définir une arborescence de facturation basée sur un ou plusieurs comptes de facturations.
Les factures doivent notamment contenir :
· Pour les consommations de copie : Le type de copies, la quantité et le coût unitaire. 
· Pour les locations de matériels : Le profil de matériel, la quantité et le coût unitaire. 
[bookmark: _Toc145435142]Modalités de transmission
[bookmark: _Toc21011635][bookmark: _Toc448768737]Conformément aux dispositions des articles L.2192-1 et L.2192-5 du code de la commande publique, les factures sont transmises sous forme électronique, via le portail public de facturation Chorus pro.
Lorsque le titulaire remet au pouvoir adjudicateur une facture, il y joint les pièces nécessaires à la justification du paiement.
Le numéro de SIRET de la collectivité, le code service et le numéro d’engagement, données obligatoires pour le dépôt de la demande de paiement, seront précisées sur chaque bon de commande. 
[bookmark: _Toc145435143]Rejets des factures
Pour toute transmission de facture ne respectant pas les stipulations des articles 11.1 à 11.4 du présent document, le pouvoir adjudicateur rejette la facture concernée après avoir rappelé au titulaire les conditions des articles précités et l’avoir invité à s’y conformer.
[bookmark: _Toc448768812]Après annulation de la facture erronée (avoir à 100% de la facture erronée), une nouvelle facture doit ensuite être éditée conformément aux conditions du présent CCAP et être transmise par le titulaire. Aucun avoir rectificatif n’est accepté par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc145435144]Mode de règlement - Présentation des factures
[bookmark: _Toc448768813]Les règlements se font par mandats administratifs. Le paiement de la créance du titulaire est effectué par virement administratif, conformément à la réglementation en vigueur.
[bookmark: _Toc145435145]Délai de paiement
Conformément à l’article R. 2192-10 du code de la commande publique, le délai de paiement des factures est fixé à 30 jours calendaires. Le défaut de paiement dans le délai prévu fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. 
Conformément aux articles R. 2192-31 et R. 2192-35 du code de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points, auquel s'ajoute 40 euros forfaitaires de frais de recouvrement.
[bookmark: _Toc448768814][bookmark: _Toc145435146]Clauses de financement et de sureté
[bookmark: CHAMP_18][bookmark: _Toc448768815][bookmark: _Toc145435147]Retenue de garantie
Il n’est pas prévu de retenue de garantie.
[bookmark: CHAMP_19][bookmark: _Toc448768816][bookmark: _Toc145435148]Avance 
[bookmark: CHAMP_20][bookmark: _Toc448768817]Conformément aux articles R. 2191-3 et R.2191-7 du code de la commande publique, une avance de 20% du montant TTC de chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000,00 Euros HT et d’une durée d’exécution supérieure à 2 mois peut être accordée. 
Conformément aux articles R. 2191-11 et R. 2191-12 du code de la commande publique. Le remboursement de l’avance doit débuter lorsque l’exécution des prestations, objet du bon de commande, a atteint 65% du montant de l’accord-cadre, et doit être terminé, à hauteur de 80%.
Le titulaire précise dans l’acte d’engagement, à l’endroit prévu à cet effet, s’il accepte ou refuse le versement d’une telle avance.
Si le montant de l’avance excède 50 000€, son versement est subordonné à la constitution d’une garantie à première demande. 
[bookmark: _Toc145435149]Délais et pénalités pour retard
[bookmark: _Toc448768818][bookmark: _Toc145435150]Délai de fourniture des prestations
Le délai de fourniture des services correspond au délai requis par le titulaire pour satisfaire une demande du pouvoir adjudicateur. Le délai court à compter de la date de réception par le titulaire de la commande, quel que soit son mode d’émission. 
Lorsque le délai est fixé en jours, il s’entend en jours ouvrés et il expire à la fin du dernier jour ouvré de la durée prévue. Lorsque le dernier jour d’un délai est un jour férié ou chômé, le délai est prolongé jusqu’à la fin du premier jour ouvré qui suit.
Pour les interventions de maintenance dont le délai est fixé en heures, il s’entend en heures ouvrées de 8h30 à 17h.
[bookmark: _Toc448768820]Il commence à courir dès que le titulaire est informé de la demande d’intervention, quel que soit le support d’information et il expire à la formulation d’une solution appropriée à la résolution du dysfonctionnement signalé ou à l’intervention effective d’un représentant qualifié du titulaire.
[bookmark: _Toc145435151]Pénalités pour retard et indisponibilité
Cet article déroge à l’article 14 du C.C.A.G/T.I.C.
Tout manquement aux obligations contractuelles (dérogation des engagements de qualité de service indiqués dans le CCTP, …) de la part du titulaire peut faire l’objet d’une pénalité.
Les pénalités telles que définies dans les articles 13.2.1 au 13.2.6 ci-après sont cumulables et plafonnées, par année civile, à 25% du montant annuel HT du détail quantitatif estimatif initial transmis par le titulaire.
[bookmark: _Toc145435152]Respect des délais pour déploiement initial
Le titulaire doit prendre les dispositions nécessaires pour s’assurer que les équipements/logiciels attendus pour le déploiement initial soit opérationnels dans le délai prévu.
[bookmark: _Toc69907380][bookmark: _Toc69907991][bookmark: _Toc69907381][bookmark: _Toc69907992]En cas de retard, la pénalité est fixée à 50 Euros par jour ouvré de retard.
[bookmark: _Toc197946091][bookmark: _Toc448768822][bookmark: _Toc145435153]Respect des délais pour les commandes complémentaires
En cas de retard du fait du titulaire dans la livraison d’une prestation/livraison demandée par le pouvoir adjudicateur, la pénalité au-delà du délai contractuel est de : 
	Type de service
	Date au plus tard
	Pénalité en cas de non-respect du délai

	Prestation faisant l’objet d’un prix mensuel
	Date de commande + délai maximum du mémoire technique ou à défaut celui indiqué au chapitre 8.8 du CCTP
	5% du montant mensuel HT de la prestation par jour ouvré de retard.

	Fourniture ou prestation facturée à l’acte
	
	5% du montant HT du bon de commande par jour ouvré de retard.


[bookmark: _Toc145435154][bookmark: _Toc448768823]Difficulté de remontée des compteurs
En cas d’incapacité du titulaire à relever le compteur d’un matériel de manière automatiquement, il subit une pénalité de 10€/jour à partir du 6 jours ouvré suivant le constat du dysfonctionnement.
[bookmark: _Toc145435155]Garantie de temps de rétablissement 
En cas de dépassement d’un délai de rétablissement, les pénalités suivantes s’appliquent :
	Produit
	Pénalité (par jour ouvré de dépassement du délai de GTR)

	GTR incident bloquant
GTR incident semi-bloquant
	50 €
25 €


[bookmark: _Toc69907384][bookmark: _Toc69907995][bookmark: _Toc69907385][bookmark: _Toc69907996][bookmark: _Toc396638844][bookmark: _Toc442343858][bookmark: _Toc442950065][bookmark: _Toc448768826][bookmark: _Toc145435156]Réactivité des points d’entrées
Pour tout manquement de réactivité de la part des points d’entrées du titulaire, les pénalités suivantes s’appliquent :
	Action
	Délai maximum
	Pénalité en cas de non-respect

	Traitement d’une demande d’information
	2 jours ouvrés
	30 €/jour ouvré supplémentaire

	Traitement d’une demande administrative ou technique complexe
	5 jours ouvrés
	50€/jour supplémentaire


[bookmark: _Toc448768828][bookmark: _Toc145435157]Pénalité pour absence aux réunions 
Le titulaire subi pour chaque absence non excusée aux réunions annuelles, une pénalité de 200 €, sans mise en demeure préalable et sur simple constat de l’absence.
[bookmark: _Toc69907411][bookmark: _Toc69908022][bookmark: _Toc69907412][bookmark: _Toc69908023][bookmark: _Toc69907413][bookmark: _Toc69908024][bookmark: _Toc448768829][bookmark: _Toc145435158]Résiliation
Cet article complète l’article 47 du C.C.A.G/T.I.C
L’accord-cadre peut être résilié :
· Aux conditions prévues dans le C.C.A.G/T.I.C. dans les cas qui y sont mentionnés.
· Aux torts du titulaire et sans frais dans les cas suivants :
· Si des indisponibilités répétitives d’un ou plusieurs éléments ont donné lieu à deux mises en demeure restées sans effet.
· [bookmark: _Toc69907415][bookmark: _Toc69908026][bookmark: _Toc69907416][bookmark: _Toc69908027][bookmark: _Toc69907417][bookmark: _Toc69908028][bookmark: _Toc69907418][bookmark: _Toc69908029][bookmark: _Toc448768831]L’atteinte du plafond des pénalités défini au chapitre 13.2 du présent CCAP
[bookmark: _Toc145435159]Normes et règlements applicables
Les prestations du titulaire doivent être conformes aux clauses des lois, décrets et normes applicables aux prestations à réaliser dans le cadre de l’accord-cadre, et notamment :
· Pour la mise en place d'équipements de l'opérateur dans les locaux, les installations et équipements doivent respecter les normes suivantes :
· NF C 15-100 (installations électriques à basse tension)
· NF C12-101 (protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques)
· NF C15-443 (Protection des installations électriques à basse tension contre les surtensions d'origine atmosphérique)
· NF EN 61000-4 (Compatibilité électromagnétique)
· Règlement de sécurité dans les établissements recevant du public
· Les travaux sont réalisés dans le respect des réglementations relatives à l'hygiène et à la sécurité (décret du 20/02/1992 ou coordination sécurité, suivant les opérations)
[bookmark: _Toc448768832][bookmark: _Toc7534591][bookmark: _Toc448768833]Le fait de ne pas énumérer la totalité des normes et règlements ne peut être pris pour argument d’ignorance par le titulaire, celui-ci étant réputé les connaître, du seul fait de soumissionner.
[bookmark: _Toc145435160]Confidentialité et secret professionnel
Sous réserve des obligations incombant au pouvoir adjudicateur en application des dispositions du Titre I de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, les parties s'engagent à tenir pour strictement confidentielles les informations dont elles ont pu disposer dans l'exécution du présent contrat et ne les divulguer à quiconque ni lors de l'exécution du contrat ni après sa réalisation.
Les opérations de communication éventuelles telles que communiqués de presse, articles de publications ou rédactionnels, conférences sont soumises à l'accord des deux parties. Les parties, pour l'exécution de la présente clause, répondent de leurs salariés comme d'elles-mêmes.
[bookmark: _Toc145435161]Assurances
[bookmark: _Toc448768834]Le titulaire est tenu de souscrire une police individuelle de « responsabilité civile de chef d'opérateur économique » destinée à couvrir les intéressés contre les risques résultant des dommages causés aux tiers du fait de son activité professionnelle.
Le titulaire doit, en outre, être assuré contre les risques d'accident pouvant survenir aux bâtiments existants, appartenant ou non au maître d'ouvrage. Au cas où une de ces polices viendrait à être résiliée, le titulaire doit souscrire immédiatement une nouvelle police en remplacement.
Pour justifier de ces garanties, le titulaire doit fournir une attestation avant la notification de l’accord-cadre émanant de sa compagnie d’assurance. Il doit adresser ces attestations au pouvoir adjudicateur au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de sa mission. Sur simple demande le titulaire doit justifier à tout moment du paiement de ses primes.
[bookmark: _Toc145435162]Redressement et liquidation judiciaires
[bookmark: _Toc326242126][bookmark: _Toc448768835]Par dérogation à l’article 48.2 du C.C.A.G./T.I.C., les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.
Le jugement instituant le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur. Il en va de même de tout jugement ou de toute décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution de l’accord-cadre. En cas de redressement judiciaire, le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution de l’accord-cadre.
Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article 141 de la loi du 25 janvier 1985, le juge-commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article 37 de la loi. En cas de réponse négative, ou en l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation de l’accord-cadre est prononcée. 
Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci, si avant l'expiration dudit délai, le juge-commissaire a accordé à l'administrateur une prolongation ou lui a imparti un délai plus court. La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution de l’accord-cadre, ou à l'expiration du délai du mois ci-dessus. 
Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité En cas de liquidation judiciaire, la résiliation de l’accord-cadre est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l'activité de l'opérateur économique. Dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur peut accepter la continuation de l’accord-cadre pendant la période visée à la décision de justice ou le résilier sans indemnité pour le titulaire.
[bookmark: _Toc145435163]Droit, Langue
En cas de litige, le droit français est seul applicable.
Le Tribunal Administratif de Nice est seul compétent, après tentatives de transaction bilatérale.
Si les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou mode d’emploi ne sont pas rédigés en français, ils devront être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.
[bookmark: _Toc448768836]
[bookmark: _Toc145435164]Dérogations et complétudes au C.C.A.G/T.I.C
Rappel des dérogations et complétudes du présent CCAP au C.C.A.G/T.I.C :
· L’article 5 du CCAP déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 8.1 du CCAP déroge à l’article 3.7 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 9 du CCAP déroge aux articles 30 et 34 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 10.1 complète l’article 10.1.3 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 10.3.1 déroge l’article 47 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 10.3.4 complète l’article 47 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 13.2 du CCAP déroge à l’article 14 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 14 du CCAP complète l’article 47 du C.C.A.G/T.I.C
· L’article 18 du CCAP déroge à l’article 48.2 du C.C.A.G/T.I.C
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